
 
 
 
 
 

DELEGATION DE SERVICE PUBLIC 

PAR VOIE « D'AFFERMAGE » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Projet de contrat de concession valant cahier des charges 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

EXPLOITATION DU COMPLEXE CINEMATOGRAPHIQUE 

« LE CONNETABLE » 

2026-2030 



 
 
 
 
 

ENTRE : 

 
La Ville de CLISSON représentée par son Maire, Madame Laurence LUNEAU, agissant 
en vertu d’une délibération du Conseil municipal en date du 3 juillet 2025, transmise 
en Préfecture le …………….. et domiciliée à  l ’ Hôt e l  d e  V i l l e  s i t ué  3, Grande rue 
de la Trinité - BP 19117 - 44191 CLISSON 

 
ci-après dénommé : "la Ville" ou "le Délégant » 
 

D'UNE PART, 

 
ET : 

 
…………………………………… ayant son siège social ……………………………………….., représentée 
par …………………………………………………………………….. 

 
ci-après dénommé : "le Fermier" ou "le Délégataire" 

 

 
D'AUTRE PART, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CONTRAT DE CONCESSION PAR VOIE 

D’AFFERMAGE DU COMPLEXE 

CINEMATOGRAPHIQUE 



PREAMBULE 

 
Dans un contexte de croissance démographique et de développement de ses activités 

culturelles, la Ville de Clisson a décidé de créer en 2010 un Complexe cinématographique 

dénommé « Le Connétable », dans le quartier de la ZAC « du Champ de Foire et du Centre-

Ville historique ». 

 

Le Complexe cinématographique est un équipement structurant de la politique culturelle 

et de loisirs de la Ville. La qualité et la diversité de la programmation cinématographique, 

fondamentales dans le cadre de l'activité de service public attachée au Complexe, doivent 

donc être garanties. 

 

L'ouverture de cet équipement, a eu lieu au premier semestre de l’année 2011. Son 

exploitation a depuis lors été assurée par l’association « Le connétable » sous le régime d’un 

contrat de concession par voie d’affermage. Ce contrat prenant fin au 31 décembre de 

l’année 2025, il convient de la renouveler par le biais d’une procédure de mise en 

concurrence, afin de garantir la continuité d’exploitation du service.  

 

Le complexe cinématographique qui est mis à la disposition du fermier comprend le terrain 

d’assiette, les bâtiments, les installations et les aménagements nécessaires à l’exploitation 

du service. Le complexe comprend en son sein : 

 

- Une salle de 150 places,  

- Une salle de 280 places.  

 

La Ville souhaite mettre à la charge du Délégataire les investissements liés à l'équipement 

et à l'aménagement intérieur du Complexe cinématographique. 

 

Considérant que l'exploitation d'un tel équipement nécessite des savoir-faire et techniques 

spécifiques, le Conseil municipal a approuvé, par délibération du 3 juillet 2025 le principe 

de l'exploitation du Complexe cinématographique, par Convention de Délégation de 

Service Public, sous forme d'affermage, pour une durée de 5 ans, à compter du 1er janvier 

2026 (conformément à l'article L.1411-4 du Code général des collectivités territoriales). 

 

Par la même délibération, le Conseil municipal a approuvé le lancement d'une consultation 

en vue de la passation du contrat d'affermage avec un Fermier, selon les conditions prévues 

par les dispositions des articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités 

territoriales. 

 

Au terme de cette procédure, il a été décidé, par délibération du Conseil municipal en date 

du ……………………………………., de confier l'exploitation du Complexe cinématographique à 

……………………………….. dans les conditions prévues par le présent contrat d'affermage. 

  



CHAPITRE I 

DISPOSITIONS GENERALES 

 
Article 1 - Objet de l'affermage 

 
Par le présent contrat, la Ville confie au Fermier, qui l'accepte et s'y engage à ses frais, 

risques et périls, le Service public de l'exploitation du Complexe cinématographique, 

propriété de la Ville de Clisson. 

 

Le Fermier devra également assumer à ses frais l'équipement et l'aménagement intérieur 

du Complexe cinématographique nécessaire à l'exploitation du Service. L’équipement et 

l'aménagement intérieur devront permettre un accueil des usagers moderne et de qualité, 

conformément aux attentes actuelles du public et offrir é ga le me nt  une bonne qualité 

d'image et de son. 

 

La vocation de cet équipement est d'être un lieu de diffusion d’une programmation 

cinématographique de qualité, à la fois sur le plan artistique et de loisirs, accessible au plus 

grand nombre d’usagers. Le Fe rmie r  doit chercher à développer au mieux la notoriété 

de l'équipement délégué, et à maximiser sa fréquentation. 

 

Le Fermier devra garantir au mieux la sécurité des usagers et de son personnel, notamment 

en maintenant et en exploitant l'équipement qui lui est confié, en conformité avec la 

réglementation applicable. 

 

La Ville conserve le contrôle du Service public délégué. En conséquence, le Fermier ne peut 

pas s'opposer â la demande de la Ville, tendant à obtenir de celui-ci tout renseignement 

nécessaire à l'exercice de ses droits et obligations. 

 

Le Fermier est autorisé à percevoir auprès des usagers les recettes fixées dans les 

conditions prévues par le présent contrat et réputées rémunérer les obligations mises à 

sa charge. 

Il dispose, pendant toute la durée du contrat, d'un droit exclusif pour exploiter l'ouvrage 

mis à sa disposition dans le cadre du présent contrat et défini à l'article 3. 

 

Article 2 — Documents contractuels 

 
Les documents contractuels sont constitués du présent contrat, et des annexes 

suivantes : 

- Annexe 1 : Projet de programmation mis en œuvre pour atteindre les objectifs en 

matière d’orientation, d’organisation et d’obligations de programmation et de 

manifestations évènementielles, de qualité de Service, de politique d'entretien, de 

communication et de gestion du personnel (cette annexe sera fournie par le candidat 

lors de la remise de son offre) ;  



 

- Annexe 2 : Inventaire des biens mobiliers et immobiliers de la Ville établi au moment 

de la remise des biens (à transmettre par le concédant au moment de la signature du 

contrat) ;  

 

- Annexe 3 : Inventaire des biens mobiliers que le Fermier apporte ou s’engage à réaliser 

dans le cadre de l'exécution de l'affermage ;  

 

- Annexe 4 :  Planning "type" d'ouverture, et fermetures éventuelles ou envisagées. Le 

candidat proposera également un planning de séances hebdomadaires pour chaque 

période : période normale, période petites vacances scolaires et période estivale (à 

transmettre par le candidat) ;  

 

- Annexe 5 : Règlement de Service (à transmettre par le candidat) ;  

 

- Annexe 6 : Tarifs applicables pour la première année d'exploitation (à transmettre par 

le candidat) ;  

 

- Annexe 7 :  Compte d'exploitation prévisionnel (à compléter par le candidat sur la base 

du tableau vierge fourni par la Ville) ;  

 

- Annexe 8 : Coût global des investissements et plan de financement (à transmettre par 

le candidat). 

 

En cas de contradiction des documents contractuels, l'ordre de priorité est le suivant : le 

présent contrat, les annexes et tout autre document. 

 

Article 3 — Périmètre de l'affermage 
 

Le Fermier assurera l'exploitation, dans le cadre de l'exécution du présent contrat, des 

bâtiments, installations, aménagements, équipements et matériels composant le Complexe 

cinématographique, tel que défini à l'annexe n° 2 du présent contrat. L'ensemble de ces 

biens, dits de retour, est propriété de la Ville. 

 

Au jour de la signature du présent contrat, l'annexe 2 est constituée de : 

 

- Un plan parcellaire  

- Un descriptif technique du Complexe cinématographique, 

- La liste de l’ensemble des biens immobiliers et mobiliers mis à la disposition du Fermier 

par la Ville et nécessaires à l’exploitation du service délégué, 

- La liste des équipements et aménagements intérieurs nécessaires, 

- Le calendrier prévisionnel d'exécution des aménagements intérieurs et de l'équipement 

      du Complexe cinématographique vierge (à remplir par le candidat) 



 

Le Fermier assurera l'entretien et la maintenance des biens mis à sa disposition dans 

les conditions prévues au chapitre II. 

 

Le Délégant peut, à son initiative, installer en cours d’exploitation de nouveaux biens ou 

retirer ceux qui sont devenus inutiles. A chaque fois, une proposition doit être notifiée au 

Fermier qui dispose d'un délai d'un mois pour faire part de ses observations quant aux 

éventuelles conséquences. 

 

Le Fermier peut également présenter à la Ville une demande tendant à l'ajout ou la 

suppression, par le Délégant, de biens affectés à l'exploitation du Service. Il assortit cette 

demande de toutes les justifications nécessaires et d'une description des conséquences. 

Le Délégant notifie sa réponse dans un délai d'un mois, l'absence de réponse valant rejet 

de la demande. 

 

Le Fermier apporte les biens qu’il souhaite affecter à l'exploitation de l'équipement. Ces 

biens seront détaillés dans l'annexe 3 au présent contrat. 

 

L'annexe n° 3 sera établie le jour de la signature de l'inventaire quantitatif et qualitatif visé 

à l’article 8, ci-après. 

 

En cas de prescriptions complémentaires imposées pour le fonctionnement des 

équipements délégués, en conséquence de dispositions légales ou règlementaires, ou de 

décisions des autorités administratives compétentes, imposant la réalisation de travaux 

supplémentaires, ou la modification ou la mise aux normes des équipements délégués, le 

Fermier informe, dans les plus brefs délais, la Ville, des prescriptions transmises. 

 

Les parties se réunissent, afin d'examiner, compte tenu de la nature des prescriptions et 

des stipulations du présent contrat, à qui incombent les charges liées à la réalisation des 

prescriptions supplémentaires, ainsi que les mesures à mettre en œuvre pour y satisfaire. 

 
Article 4 — Durée et prise d'effet du contrat 

 
Le présent contrat est conclu pour une durée de cinq années à compter du 1er janvier 2026, 

sauf prolongation de ce terme par accord entre les parties. 

 

La durée du présent contrat peut, le cas échéant être prorogée à l'initiative de la Ville, 

dans les conditions prévues à l'article L.3135-1 du Code de la Commande Publique. Aucune 

indemnité ne sera versée au Fermier en cas de non- p r o l o n g a t i o n  ou de non-

renouvellement du présent contrat. Tout retard dans l'établissement de l'inventaire 

visé à l'article 8 ne donnera lieu à aucune indemnisation.  

 

 



 

Article 5 — Subdélégation 
 
Le délégataire est tenu d’assurer personnellement l’exécution de la mission qui lui est 

confiée. Il ne peut subdéléguer tout ou parties des missions qui lui incombent en vertu du 

présent contrat sans l’accord préalable, exprès et écrit de la collectivité. 

 

En cas d’accord de la Commune, le Fermier doit transmettre une copie des projets de 

contrats et rend compte de la subdélégation réalisée chaque année dans le rapport remis à 

la Collectivité. 

 

Au cas où l’activité subdéléguée présenterait un risque pour la continuité du service public 

ou en cas de mauvaise qualité des prestations, d’inaptitude du tiers concerné, la Commune 

se réserve la possibilité, par décision motivée, de retirer son acceptation du subdélégataire, 

après mise en demeure adressée au délégataire (courrier avec accusé de réception) restée 

sans effet pendant une durée de huit jours. 

 

Le délégataire reste, en toutes circonstances, le seul responsable de la gestion des services 

subdélégués. Il ne peut en aucun cas se prévaloir d’une mauvaise exécution par l’entreprise 

subdélégataire pour s’exonérer de ses obligations envers la Commune. 

 

Tous les contrats passés par le délégataire avec des tiers et nécessaires à la continuité du 

service devront comporter une clause réservant expressément à la Commune la faculté de 

se substituer au délégataire dans le cas où il serait mis fin de manière anticipée au contrat 

de délégation de service public. 

 

Article 6 — Intuitu personae 

 
La cession partielle ou totale de l'affermage, à quelque titre ou sous quelque modalité 

que ce soit, ne peut intervenir qu'après un accord préalable, exprès et éclairé de la 

Ville. Celle-ci ne pourra avoir lieu qu’en vertu d’une autorisation provenant d’un 

avenant pris après délibération favorable de l’assemblée délibérante de la Commune.  

 

La Ville peut exiger du Fermier, qui est tenu de le lui fournir dans les délais 

requis, tout renseignement nécessaire avant de donner son accord à une cession du 

présent contrat. 

 

Le non- respect des dispositions du présent article autorise la Ville à prononcer la 

déchéance du Fermier dans les conditions prévues à l'article 34. 
  



CHAPITRE II 
ORIGINE ET ENTRETIEN DES BIENS 

 
Article 7 — Équipements et aménagement intérieurs 

 
Article 7.1 —  Modalités d'équipements d'aménagements intérieurs du Complexe 
cinématographique 

 

Le Fermier assume à ses frais l'équipement et l'aménagement intérieur du Complexe 

cinématographique suivant la liste et le calendrier établis au jour de la signature du présent 

contrat et visés en annexe 2. 

 

L'équipement et l'aménagement intérieur doivent répondre aux objectifs de qualité 

définis par la Ville, dans le préambule.   

 

Le coût global et le plan de financement de ces investissements sont précisés en annexe 8 

du présent contrat. 

 
Article 7.2 — Choix des entrepreneurs 

 
Le Fermier fera installer les équipements et réaliser les aménagements par des 

entrepreneurs compétents. Il demeure libre dans le choix de ces entrepreneurs. 

Toutefois, à titre d'information, le Fermier fait connaître préalablement à la Ville le nom 

des entreprises devant intervenir. 

 
Article 7.3 — Contrôle et responsabilité 

 
Pendant toute la durée de l’exploitation, la Ville ou son représentant peut effectuer des 

visites de contrôle, chaque fois qu'elle l'estime nécessaire. 

 

Le Fermier assume seul la responsabilité, tant envers la Ville qu'envers les tiers, de tous les 

dommages qui peuvent être causés par la réalisation des aménagements qu’il réalise sous 

sa responsabilité. 

 
Article 7.4 — Réception des équipements et aménagements intérieurs 
 

Le jour suivant l'achèvement des aménagements et équipements intérieurs, il est procédé, 

contradictoirement avec la Ville, à leur réception. 

 

Le Fermier fournit à la Ville l'ensemble des documents nécessaires à la bonne connaissance 

des équipements et aménagements. 

 

Ces équipements et aménagements feront partie intégrante de l'affermage dans la mesure 

où ils sont utilisés pour le Service concédé. 



Article 8 — Mise à disposition des biens 
 

La Ville mettra à la disposition du Fermier le terrain d'assiette, les bâtiments, les installations 

et les aménagements nécessaires à l'exploitation du Service. 

 

Le Fermier les prendra en charge dans l'état dans lequel ils se trouvent, sans pouvoir 

invoquer, à aucun moment, leur disposition pour se soustraire aux obligations résultant de 

l'exécution du contrat. 

 

La Ville et le Fermier établiront, de façon contradictoire, un inventaire qualitatif et 

quantitatif des biens mis à disposition sous la forme d’un état des lieux contradictoire. Cet 

inventaire viendra constituer, au jour de la signature du contrat, l'annexe n° 2. 

 

Le cas échéant, cet inventaire sera complété au fur et à mesure de la mise à disposition de 

biens supplémentaires objet du présent contrat au Fermier. A chaque date anniversaire de 

sa signature, cet inventaire sera mis à jour par les Parties pour tenir compte des réfactions 

de réparation, de renouvellement et d'extension des biens mis à disposition. 

 

L'annexe n°3 énumère les biens apportés par le Fermier pour les besoins du présent contrat 

et restant sa propriété. A la fin normale ou anticipée du présent contrat, ces biens pourront 

être repris par la Ville ou par un nouvel exploitant dans les conditions prévues à l'article 38. 

Elle sera établie contradictoirement, au plus tard au jour de la signature de l’état des lieux 

précité. Elle fera l'objet d'une mise à jour annuelle. 

 
Durant l'exécution du contrat, le Fermier est tenu d’informer la Ville de l'évolution des 

normes en vigueur régissant les activités déléguées, notamment en matière de sécurité, et 

de lui soumettre les mesures d'amélioration en cas de non-conformité. 

 

Le Fermier est tenu d'utiliser et de maintenir les biens et équipements d'exploitation, 

conformément à la réglementation en vigueur, présente et à venir, notamment en matière 

d'hygiène, de sécurité et de bruit. 

 

Il est responsable de la conservation, de l'entretien et de l'utilisation des biens et 

équipements d'exploitation, et ne peut en disposer que conformément aux fins prévues par 

le contrat. 

 
 

Article 9 — Entretien de l'ouvrage et équipements 
 

Le Fermier est responsable de la maintenance, du nettoyage et de l'entretien courant de 

l'ensemble des biens figurant à l'annexe n°2, de sorte à maintenir, pendant toute la durée 

du contrat, ces biens en parfait état de fonctionnement et d'exploitation effective, en 

particulier en conformité avec les normes d'hygiène et de sécurité applicables. 

 



Les opérations de réparation, nettoyage et entretien sont à la charge exclusive du Fermier 

qui s'engage à les effectuer, ou à les faire effectuer, aussi souvent que nécessaire. 

 

Il est convenu qu'est considéré comme des réparations courantes, le remplacement de 

pièces détachées d'une valeur inférieure à 1.000 euros HT. 

 

Le Fermier est tenu de faire procéder à ses frais à l'ensemble des contrôles et vérifications 

périodiques, au besoin en souscrivant les Contrats nécessaires auprès d'organismes agréés, 

rendus obligatoires par la règlementation applicable à l'exploitation des équipements 

affermis et la classification en établissement ouvert au public. 

 

Le Fermier est tenu de souscrire pour chaque installation et équipement concerné un 

Contrat d'entretien complet auprès d’entreprises spécialisées. Il devra communiquer, dès 

leur signature, les Contrats d'entretien à la Ville sans que celle-ci soit tenue de les 

demander. Il devra également communiquer toute modification apportée à ces Contrats 

dans les mêmes conditions. 

 

 
Article 10 — Renouvellement des installations et équipements 

 
Le renouvellement des installations et équipements, visés à l'annexe 2, pourra être à la 

charge de la Ville, des lors qu'il est la conséquence de l'usure normale de ceux-ci. Dans tous 

les autres cas, le Fermier devra en assurer le renouvellement a ses frais. Le remplacement 

de pièces détachées d'un montant supérieur à celui indiqué à l'article 9 est considéré 

comme une opération de renouvellement incombant à la Ville. 

 

Le Fermier devra informer, sans délai, la Ville des travaux de renouvellement que cette 

dernière aurait à effectuer, quand bien même il n'en résulterait aucun dommage apparent. 

A défaut, le Fermier supportera personnellement et intégralement les conséquences 

directes ou indirectes de toute nature qui pourraient résulter d'un retard de sa part dans 

l'exécution de cette obligation. 

 

Le renouvellement des biens objets de l'annexe 3 reste à la charge exclusive du Fermier. 

 
 

Article 11 — Travaux de réparation 

 
La Ville assume directement les grosses réparations, telles qu’elles sont définies à l'article 

606 du Code civil, des biens objets de l'annexe 2. Le Fermier est tenu d'assumer toutes les 

réparations courantes, assimilables à celles habituellement mises à la charge du locataire, 

et autres que celles mises expressément a la charge de la Ville en application de l'alinéa 

précédent. 

 

 



Le Fermier assure le contrôle et le suivi de l'évolution des bâtiments, installations et 

équipements mis à sa disposition, et informe régulièrement la Ville des travaux de gros 

entretien, de réparation et de toute intervention nécessaire relative aux biens concernés, 

afin d’assurer leur maintien en bon état de fonctionnement. 

 

Les dépenses qui peuvent résulter de travaux de mise en conformité des biens, visés à 

l'annexe 2, avec des règlements techniques et administratifs adoptés et entrés en 

application postérieurement à la date de l'établissement de l'inventaire prévu à l’article 8, 

sont à la charge de la Ville. 

 
Article 12 — Exécution d'office 

 
Si le Fermier ne peut pourvoir aux opérations d'entretien, de renouvellement et de réparation qui 

lui incombent au titre des articles 9, 10 et 11, la Ville peut faire procéder aux frais et charge de 

ce dernier l'exécution des prestations et travaux nécessaires au fonctionnement du Service, après 

une mise en demeure restée en tout ou partie infructueuse a l'issue d'un délai de huit jours à 

compter de sa réception par le Fermier. 

 
En cas de mise en danger des personnes, la Ville est habilitée à intervenir directement ou 

par le biais d'un autre prestataire, sans délai, et sans préjudice des poursuites pénales 

éventuellement ouvertes. 

 

Article 13 — Travaux d'extension 

 
Sauf accord contraire entre les parties, la Ville reste Maître d'ouvrage des éventuels travaux 

d'extension et, à ce titre, en assure la réalisation et le financement. 

 

Ces travaux d'extension seront remis au Fermier dans les conditions prévues à l'article 8. 

Le Fermier pourra être associé aux études éventuellement réalisées dans ce cadre. 

 

Les éventuelles améliorations apportées par le Fermier aux biens de l'annexe ri° 2 ne 

peuvent intervenir qu’après accord préalable et exprès de la Ville. Elles demeureront la 

propriété du fermier pendant toute la durée du contrat et deviendront de plein droit 

propriété de la Ville à la fin normale ou anticipée du contrat, sans indemnité ni 

compensation, sauf si à cette date lesdites améliorations ne sont pas amorties. 

 

Dans cette hypothèse, la Ville sera redevable d'une indemnité dont le montant sera fixé 

amiablement et ne saurait dépasser la valeur nette comptable résiduelle desdites 

améliorations. 

 

Si les travaux réalisés par la Ville ou par le Fermier induisent de nouvelles recettes, les 

parties se rapprocheront pour définir les conditions tarifaires et établir un nouveau compte 

d'exploitation, lequel sera alors intégré à l'annexe n°6 du présent contrat. 

 



Article 14 — Fourniture d'énergies et fluides 
 

Le Fermier prend en charge les frais relatifs à la fourniture d'énergies et des fluides, 

notamment, l'eau, le gaz, l'électricité, le chauffage, le téléphone, ainsi que les frais relatifs à 

l'assainissement et à l'élimination des déchets ménagers. Il souscrit les Contrats nécessaires 

à cet effet et en assure le maintien pendant la durée du contrat. 

 
 

CHAPITRE III 

EXPLOITATION 
 
 

Article 15 — Obligations du fermier en matière d’exploitation 
 
Article 15.1 – Principes généraux d’exploitation  
 

L'exploitation doit répondre aux objectifs définis par la Ville dans le préambule et à l'article 

1. 

 

Le Fermier s'engage à assurer la sécurité, le bon fonctionnement, la continuité et la qualité 

du Service. Il veille, en particulier, à ce que les moyens techniques et humains soient 

suffisants pour satisfaire au mieux les usagers et pour développer une bonne image et la 

notoriété du Complexe cinématographique. 

 

A ce titre, le Fermier affecte au fonctionnement du Service, le personnel en nombre et en 

qualification nécessaire à l'exploitation, en respectant les obligations légales et 

règlementaires en vigueur. 

 

Le Fermier dispose, sans préjudice du droit de contrôle reconnu à la Ville, d'une liberté 

totale pour l'organisation de son exploitation, sous réserve du strict respect des principes 

d'égalité du traitement des usagers, de continuité du Service et des prescriptions du 

présent contrat en matière d'objectifs, de programmation, de tarification, d'horaires 

d'ouverture, de niveau de qualité minimale des prestations, de sécurité, ainsi que toutes les 

prescriptions que la Ville pourrait, à tout moment imposer en considération de la 

préservation de l'intérêt public. 

Le Fermier doit ainsi veiller à n'accueillir aucune manifestation ou s'organiser aucune 

activité qui porterait, directement ou indirectement, atteinte à la vocation initiale du 

Service. 

 

Le Fermier est seul responsable de toute contravention ou autre action qui pourrait être 

constatée par quelque autorité que ce soit à l'occasion de l'exploitation du Service qui lui 

est confié. Il fait son affaire de l'ensemble des risques et litiges directement ou 

indirectement liés à l'exploitation et de toutes leurs conséquences. 

 



Article 15.2 – Mise en œuvre des obligations d’égalité de laïcité et de neutralité   
 

Le Délégataire assure le respect du principe d’égalité des usagers devant le service public 

et veille au respect des principes de neutralité et de laïcité du service public. 

 

Il veille à ce que ses salariés ou toute personne sur laquelle il exerce son autorité 

hiérarchique ou son pouvoir de direction, lorsqu’ils participent à l’exécution du service 

public, s’abstiennent notamment de manifester leurs opinions politiques ou religieuses, 

traitent de façon égale toutes les personnes, et respectent leur liberté de conscience et 

leur dignité. 

 

En premier lieu, ces personnels s’abstiennent de manifester leurs appartenances ou 

convictions politiques ou religieuses, tant en arborant des signes ou tenues manifestant 

ostensiblement de telles appartenances ou convictions, qu’en se livrant à des 

comportements révélant ces appartenances ou convictions. 

 

Ils s’abstiennent également de faire état d’opinions de nature politique ou religieuse dans 

le cadre des contacts directs ou indirects avec les usagers ou les tiers, et ne peuvent 

notamment se livrer à des actes de provocation ou de prosélytisme. 

 

En deuxième lieu, ces personnels s’acquittent de leurs obligations dans le respect de 

l’égalité de traitement entre les usagers. 

 

En dernier lieu, ils respectent la liberté de conscience et la dignité des usagers et des tiers. 

 

La Ville est informée, à cette fin, des mesures mises en œuvre par le titulaire pour assurer 

le respect de ces obligations ainsi que des mesures prévues pour remédier aux éventuels 

manquements.  

 

Le délégataire veille à informer les usagers des dispositifs leur permettant de signaler tout 

manquement aux principes d’égalité, de neutralité et de laïcité constaté au cours de 

l’exécution du service public. Ces informations doivent s’accompagner des coordonnées du 

service référent de la Ville. 

 

La Ville informe le titulaire, sans délai, de tout manquement aux principes d’égalité, de 

neutralité et de laïcité signalé par les usagers ou par toute autre personne. 

 

La Ville est informée, sans délai, de tout manquement aux principes d’égalité, de neutralité 

et de laïcité constaté par le titulaire ainsi que des mesures qui ont été prises pour y 

remédier. 

 

 

 



Article 16 — Obligations du Service 

 
Article 16.1 — Planning d'ouverture 
 

Le Fermier s'engage à assurer l'ouverture des équipements qui lui sont confiés, 

conformément au planning " type" d'ouverture défini à l'annexe n° 4. 

 

La Ville pourra demander, après concertation préalable avec le Fermier, la modification de 

ce planning, pour des considérations d'intérêt public. 

 

De façon générale, la Ville et le Fermier s'engagent à faire œuvre de concertation, pour que 

le planning garantisse au mieux le développement des activités et leur accès au plus grand 

nombre d’usagers. 

 
Article 16.2 — Obligations déclaratives et autorisations 

 
Le Fermier est tenu, de souscrire toutes les déclarations et d'obtenir toutes les 

autorisations requises pour l'exploitation du Service et l’exercice de toutes ses activités, et 

dispose à cet effet de tout pouvoir. Il est tenu d'en informer la Ville sans délai. 

 

La Ville demeure propriétaire des biens mis à disposition et titulaire de l'autorisation 

d'exploiter délivrée par la Commission Départementale d'Aménagement Commercial. Elle 

est considérée comme propriétaire du fonds de commerce du cinéma « Le Connétable » et, 

à ce titre, est titulaire du fonds de soutien (SFEIC) alimenté par le versement de la Taxe sur 

les entrées en salle de spectacle cinématographique par le Fermier. En cas de versement 

d'une aide destinée à l'exploitation ou l'entretien du Complexe, les parties se rencontreront, 

afin de discuter des conditions d'emploi. Afin de faciliter la gestion quotidienne du 

Complexe, la carte d'exploitant sera établie au nom d'un représentant du Fermier. 

 

Le produit du SFEIC sera réparti entre la Ville et le Fermier à due proportion du montant 

initial de l’investissement engagé par chacune des Parties pour respectivement la 

construction et l'équipement du Complexe. 

 
Article 16.3 — Qualité du Service 

 
Pour assurer la qualité du Service, le Fermier met en œuvre les moyens décrits dans 

l'annexe 1. 

 

Article 16.4 — Politique de communication 
 

Le Fermier met en œuvre les actions de communication décrites dans son offre jointe à 

l'annexe 1 pouf développer la fréquentation et la notoriété du Complexe 

cinématographique. Les actions de communications sont soumises à l’approbation 

préalable de la Ville. 



Le Fermier assure également la mise en réseau des équipements délégués avec les 

partenaires locaux et nationaux (fédérations, guildes, associations, Education nationale...). 

 
Article 16.5— Programmation cinématographique 
 

Le Fermier est tenu de mettre en œuvre une programmation cinématographique répondant 

à des objectifs de qualité et de diversité, permettant à la fois de satisfaire aux besoins des 

usagers en termes de Loisirs, mais également en termes d'accès à la culture 

cinématographique. 

 

Le Fermier déterminera la programmation à mettre en œuvre, en veillant en permanence 

au respect de ces objectifs. 

 

A ce titre, le Fermier devra maintenir le classement du Complexe en « Art et essai » pendant 

toute la durée du contrat, en respectant les conditions nécessaires, notamment en termes 

de diffusion. 

 

Il lui appartient d'acquérir les droits et supports nécessaires à la diffusion des œuvres 

cinématographiques auprès des titulaires de ces droits. En aucun cas il ne pourra procéder 

à une diffusion pour laquelle il ne disposerait pas des droits nécessaires. Il garantit la Ville 

contre tout recours à cet égard. 

 
Article 16.6 — Activités événementielles 

 
Le Fermier mettra en œuvre une politique événementielle régulière, portant sur 

l’organisation de festivals, soirées à thèmes, d'évènements thématiques spécifiques 

conformément aux engagements et objectifs fixés dans son offre. 

 

Le calendrier de ces manifestations, pour l'année n, sera soumis chaque année pour accord 

à la Ville, au plus tard au 1er décembre de l'année n-1. Par dérogation, le programme des 

manifestations, pour la première année d'exploitation sera déterminé à partir de l’offre du 

Fermier et finalisé dans un délai maximum de 1 mois avant la prise d'effet du présent 

contrat. 

 

La Ville pourra imposer la tenue de manifestations supplémentaires. Dans ce cas de figure, 

les parties se concerteront, pour en déterminer les conditions d'organisation, et l'impact 

financier éventuel. 

 

A titre d’information, la Ville souhaite que le délégataire puisse organiser en lien avec ses 

services des événements culturels tels que :  

- La création d’un festival annuel de cinéma en lien avec l’identité culturelle de Clisson  

- Le développement d’un programme éducatif pour les établissements scolaires  

- L’organisation de projections suivies de débats et rencontres sur des thématiques 

précises 



- Pouvoir adapter la programmation du cinéma en lien avec lec événements locaux  

- La programmation d’événements spécifiques, ludiques et participatifs sur proposition 

du délégataire  

 

Article 16.7 — Mise à disposition de l'espace d'échange et de rencontre 

 
Le Fermier laissera gratuitement à la disposition de Ville l'espace d'échange et de rencontre 

suivant un calendrier arrêté annuellement d'un commun accord entre les Parties. 

 

La Ville pourra librement disposer de l'espace d'échange et de rencontre dans une limite 

de 24 jours par an. 

 

Article 16.8 — Exclusivité 
 

Pendant la durée du présent contrat, le délégataire a le droit exclusif d’assurer la 

mission qui lui est confiée auprès des usagers du service. Il a seul le droit d’utiliser les 

ouvrages mis à sa disposition. 

 

Toutefois, la commune se réserve expressément la possibilité d’utiliser, pour quelque 

cause que ce soit, tant pour elle-même que pour toute autre personne morale ou 

physique, publique ou privée, les locaux, installations, matériels et équipements mis à 

disposition du délégataire, à raison de 5 jours par an, hors vendredi, samedi et 

dimanche, jours férié et veille de jours fériés, avec un délai de prévenance de deux 

mois. 

 

L’utilisation éventuelle des appareils électriques cinématographiques, de sonorisation 

et autres accessoires devra être effectuée exclusivement par l'exploitant. 

 
Article 17 — Règlement du service 

 
Le Règlement du service détermine, pour chaque équipement, les rapports entre les 

différentes catégories d'usagers et le Fermier. Il fixe notamment les conditions de sécurité, 

les tarifs, ainsi que les horaires. 

 

Au plus tard à la date de la signature de l'inventaire prévue à l'article 8, le Fermier 

communiquera un projet de Règlement de service qui devra être validé par la Ville. 

 

Ce Règlement de service sera annexé au présent contrat (annexe n°5) et devra 

obligatoirement être affiché de manière visible et suffisante, pour permettre une bonne 

information des usagers, en particulier pour rendre les consignes de sécurité visibles. 

 

 

 

 



Article 18 — Surveillance et sécurité 

 
L'exploitation des équipements confiés au Fermier, dans le cadre du présent contrat 

d'affermage, doit être conforme aux dispositions, normes et recommandations particulières 

de surveillance, de sécurité et d'hygiène en vigueur applicables à ce type d'équipements et 

d'installations. 

 

Pour chaque équipement, le Fermier instruit les usagers et son personnel des conditions 

d'utilisation des installations, des équipements et du matériel, et des consignes de sécurité 

à respecter. 

 

Il met à la disposition des usagers tout le matériel nécessaire, pour assurer leur sécurité 

pendant le déroulement des activités et assure l'entretien et le renouvellement de ce 

matériel. 

 

Il assure la surveillance du site, pendant le déroulement des activités, et veille au respect 

par les usagers des consignes de sécurité. Il dispose des équipements de sécurité et de 

premiers soins nécessaires en cas d'accident. 

 

Article 19 - Personnel 
 

Le Fermier gère librement le personnel du Service qui comprend des salariés qualifiés 

exclusivement affectés à son exploitation du Complexe cinématographique. Si nécessaire, 

le Fermier pourra également faire intervenir d'autres employés, ainsi que des vacataires ou 

des stagiaires, sous sa responsabilité exclusive. 

 

Le Fermier est tenu d'exploiter le Service, en conformité avec la législation et la 

réglementation régissant les conditions de travail des salariés pour les activités concernées. 

 

Le Fermier instruit le personnel, placé sous son autorité et travaillant dans les locaux 

affectés au Service, des précautions à prendre pour assurer sa sécurité et celle des usagers, 

pour chaque équipement affermé. 

  



 
CHAPITRE IV 

LE REGIME FINANCIER 
 
 

Article 20 — Dispositions générales 

 
Le Fermier, exerçant l'activité à ses risques et périls, est rémunéré exclusivement par les 

recettes d'exploitation des biens mis à sa disposition. 

 

Il établit, sous sa responsabilité, compte tenu du contexte général connu et prévisible à la 

date de signature du présent contrat, des estimations financières prévisionnelles qui 

figurent à l'annexe n° 6. Les ressources tirées de l'exploitation du service délégué sont 

réputées permettre au Fermier d'assurer, sur toute la durée du contrat, l'équilibre financier 

de l'affermage incluant sa juste rémunération. 

 
 

Article 21 — Dispositions tarifaires 

 
La tarification des services offerts aux usagers repose sur les principes d'égalité de 

traitement et de transparence, et est établie de façon à favoriser l'accès du plus grand 

comble d'usagers au Service public. 

 

Les tarifs auprès des usagers sont fixés annuellement par la Ville, sur proposition du 

Délégataire par une délibération du Conseil Municipal.  

 

Les tarifs initiaux, c'est-à-dire ceux en vigueur au jour de la signature de la prise d'effet des 

présentes, sont fixés par l'annexe n°6. 

 

Les tarifs non prévus par l'annexe n° 6 et se rattachant à des activités accessoires au Service 

délégué (vente de confiseries, régie publicitaire ...) sont librement fixés par le Fermier. 

 

La Ville dispose, à tout moment, du droit d'imposer de nouveaux tarifs ou de nouvelles 

contraintes tarifaires par rapport å ceux fixés à l'annexe n° 6. Dans ce cas, la Ville assure 

les conséquences financières de ces décisions en prenant en charge les pertes de recettes 

en résultant pour le Fermier. 

 

 

 

 

 

 

 



Article 22 — Révision des tarifs 

 
Pour tenir compte de l'évolution des conditions techniques, les tarifs peuvent être soumis 

à un réexamen dans les hypothèses suivantes : 

- en cas de modifications substantielles relative aux ouvrages, installations et équipements 

mis à la disposition du Fermier, 

- en cas de modification économique, technique, législative ou réglementaire relative au 

Service délégué, suffisamment importante pour remettre en cause durablement l’économie 

générale du contrat de délégation de service public 

 

La partie prenant l'initiative de ce réexamen apportera toutes les justifications 

nécessaires. 

 

Article 23 – Réexamen du contrat  
 

Les présentes dispositions ont pour objet de prévoir les cas dans lesquels le présent contrat 

peut être modifié en cours d'exécution. Elles constituent des "clauses de réexamen" et sont 

régies par les dispositions de l'article R. 3135-1 du Code de la Commande Publique.  

 

L'initiative de la demande de réexamen appartient aux deux parties.  

 

La procédure de réexamen n'interrompt en aucun cas l'exploitation du service, et ne saurait 

porter atteinte au principe de continuité du service public.  

 

Le présent article n'implique pas un droit acquis au réexamen du contrat. Le délégataire 

doit notamment produire tous les justificatifs nécessaires à l'instruction de la demande. 

L'autorité concédante peut également procéder à un contrôle sur pièce et sur place des 

informations données par le délégataire.  

 

Si le principe et les conditions de mise en œuvre du réexamen sont acceptés par les parties, 

il trouve à s'appliquer quel que soit le montant des modifications qu'il induit.  

 

L'autorité concédante décide, selon la teneur du réexamen, si l'accord se matérialise par 

l'édiction d'un acte unilatéral (courrier, ordre de service), ou par la conclusion d'un avenant 

entre les parties. Dans ce dernier cas, si aucun accord n'est intervenu dans un délai de 15 

jours à compter de la date de la demande de réexamen, il est convenu que la position de 

l'autorité concédante est retenue par défaut, cette stipulation ne valant pas renonciation à 

recours.  

 

 

 

 

 



La procédure de réexamen ainsi définie peut-être initiée dans les cas suivants :  

 

1° En cas d'événements difficilement prévisibles et extérieurs au service délégué, 

modifiant de manière substantielle les conditions de la gestion du service  

2° En cas de changement de destination du bâtiment objet de la concession  

3° En cas de travaux menés par le Délégant sur le bâtiment.  

 

Article 24 - Impôts et taxes 

 
Tous les impôts ou taxes liés à la réalisation et à l'exploitation du Service, y compris ceux 

relatifs aux immeubles du Service, sont à la charge du Fermier à l'exception de la taxe 

foncière. 

 

Les tarifs de base visés à l'article 21 sont réputés intégrer ces impôts et taxes. 

 
Article 25 — Redevance versée par le Fermier à la Ville 

 
A compter de la date de l'établissement de l'inventaire prévue à l'article 8, le Fermier 

verse à la Ville, au titre de l'occupation et de l'utilisation des biens mis à sa disposition dans 

le cadre du présent contrat, une redevance annuelle. 

 

Le montant de la redevance annuelle est égal à 9.600 € nets.  

 

La réalisation par la Ville de travaux, notamment d'amélioration, d'extension ou de 

renouvellement emportant augmentation de la valeur des biens mis à la disposition du 

Fermier ou intégration de nouvelles activités ou recettes, entraîne révision du montant 

de la redevance pour tenir compte de l'impact de ces modifications sur le chiffre d'affaires. 

Le montant de cette Révision fera l'objet d'un examen préalable entre la Ville et le 

Fermier, et donnera lieu à un avenant au présent contrat.  

 

Le paiement sera effectué en deux fois par le Fermier le 1er janvier, et 1er juillet de chaque 

année.  

 

La redevance sera réévaluée chaque année en fonction de la variation annuelle de l'indice 

national des loyers commerciaux (ILC), tel qu’il est établi par l'INSEE. 

 

Pour le calcul de cette variation, il est expressément convenu que pour l’année 2026, 

l'indice de référence à prendre en considération est le dernier connu à la date de la 

signature du présent contrat (indice 3ème trimestre 2025 publié le XX XXXX 2025 : 

XXXXXX). 

 

 

 



Il est précisé qu’à compter de l’année 2027, l'indexation prendra effet automatiquement et 

sans notification préalable, sur la base du dernier indice connu au 1er janvier de chaque 

année. 

 

 
Article 26 - Droit à déduction de la T.V.A. 
 

Le taux de TVA applicable aux activités du délégataire est celui en vigueur au moment de 

la signature du contrat. Il suivra les mêmes évolutions que le taux applicable aux activités 

du délégataire le cas échéant.  

 

Toute modification du taux de la Taxe sur la Valeur Ajoutée applicable sera répercutée sur 

le montant des tarifs dus par les usagers, conformément à la réglementation en vigueur.  

 

Concernant les règles de TVA applicables aux délégations de service public, le décret 

n°2015-1763 du 24 décembre 2015 relatif au transfert du droit à déduction en matière de 

Taxe sur la Valeur Ajoutée s’applique. 

 

Article 27 - Intérêts moratoires 

 
Le non-respect des délais de règlement des sommes dues au titre du présent contrat fait 

courir de plein droit au profit de la partie titulaire de la créance, des intérêts moratoires. 

 

Les intérêts moratoires sont dus par la partie défaillante à compter du premier jour suivant 

l'expiration du délai de règlement et jusqu'à la date d'intervention, sans formalité 

particulière. 

 

Le taux des intérêts moratoires est le taux légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts 

ont commencé à courir.  



CHAPITRE V 
CONTROLE DE LA VILLE SUR LE FERMIER 

 
 

Article 28 – Modalités de contrôle de la Collectivité  
 

Article 28.1- Généralités  
 

Pendant la durée du contrat, la Collectivité exerce un contrôle des conditions d’exploitation 

du service. Ce contrôle peut être exercé à tout moment et, éventuellement, par 

l’intermédiaire d’agents spécialisés. Il ne dispense en aucun cas le délégataire des contrôles 

qui lui incombent en application notamment des stipulations du chapitre III et IV. 

 

Article 28.2- Production d’un rapport annuel 

 
Afin de permettre à la Ville de s'assurer de la bonne exécution du contrat et d'exercer son 

pouvoir de contrôle, le Fermier produit chaque année, avant le 1” juin de l’année N, un 

rapport définitif annuel de l’année N-1. Le rapport porte sur l'exécution du Contrat pour la 

période du 1er janvier au 31 décembre de l'année précédente. Le rapport doit être établi 

conformément aux dispositions de l’article L.3131-5 du Code de la Commande Publique 

pour chaque équipement délégué. 

 
Dès la communication de ce rapport, son examen est mis à l’ordre du jour de la plus proche 

réunion du Conseil Municipal, qui en prend acte. 

 

A la fin du Contrat, le Fermier reste tenu à l'obligation de production d'un rapport portant 

sur la dernière période d'exploitation. 

 

Le Délégant vérifie l'exactitude des informations fournies dans le rapport du Fermier dans 

les conditions prévues à l'article 29. Les justificatifs des éléments du rapport sont tenus à 

la disposition de la Ville par le fermier. 

 

Le rapport annuel produit par le Fermier est assorti d'une annexe permettant à la Ville 

d'apprécier les conditions d'exécution du Service. Cette annexe comprend un compte 

tendu technique et financier pour chaque équipement délégué comportant les 

informations utiles relatives à l'exécution du Service et notamment les tarifs pratiqués, leur 

mode de détermination et leur évolution, ainsi que les autres recettes et charges 

d'exploitation de chaque équipement. 

 

Le rapport contient l'ensemble des données prévues à l’article l.3131-1 et suivants du Code 

de la Commande Publique, et comprend en plus les données complémentaires 

mentionnées aux articles 28.3 à 28.5 ci-après. 

 

 

 



Article 28.3- Données techniques 

 
Le Fermier fournit les indications suivantes pour chaque équipement délégué :  

 

Le Fermier produit les informations relatives a : 

 

- la fréquentation par catégories d'usagers, de tarifs et d'activités, 

 

- le détail de la programmation (liste des œuvres diffusées, fréquence de 

diffusion, fréquentation par œuvre), 

 

- le détail des manifestations événementielles assurées (avec la fréquentation), 

l’évolution prévisible de l'activité, 

 

- la nature et la description des incidents rencontrés dans l'exploitation du 

Service, 

- La grille tarifaire en vigueur pour l’année écoulée. 

 

Pour les Indications relatives aux principaux moyens mis en œuvre par le Fermier, le 

Fermier fournit notamment les indications suivantes : 

 

– les moyens humains et la qualification des salariés, 

– les modifications éventuelles de l'organisation du service, ainsi que les moyens 

nouveaux affectés, le cas échéant, 

– l'état des biens affectés à l'exécution du Service public, 

– le programme d'entretien préventif (nature des prestations effectuées et leur 

périodicité). 

 
Article 28.4– Données financières  

 
Le compte rendu financier annuel est établi, conformément aux articles R.3131-1 et 

suivants du Code de la Commande Publique.  

 

Article 28.5- Analyse de la qualité du Service 
 

Le rapport produit annuellement par le Fermier comporte une analyse de la qualité du 

Service par équipement délégué présentant les évolutions constatées en ce domaine et les 

mesures concrètes que le Fermier envisage de mettre en œuvre, pour la durée résiduelle 

du Contrat. 

 

L'analyse de la qualité du Service doit permettre d'apprécier le degré de satisfaction des 

usagers et les résultats des actions menées par le Fermier, en vue d'améliorer la qualité du 

Service délégué. Le Fermier met en œuvre dans son rapport des indicateurs permettant de 

mesurer ces données, notamment en termes de fréquentation. 



Article 29 - Production d'un bilan prévisionnel et d'un compte de résultat 
prévisionnel 

 
Le Fermier remet chaque année, au plus tard le 31 mars de l'année N, un bilan financier de 

l’année N-1 et un compte de résultat prévisionnels pour l'exercice de l'année N, détaillant 

les éléments d'actif et de passif du bilan affectés à l'exploitation du Service ainsi que les 

divers postes de charges et de produits par catégorie d'activités.  

 

Ce bilan et ce compte de résultats distinguent les données propres au Complexe 

cinématographique. 

 
Article 30 - Contrôle exercé par la Ville et suivi du contrat 

 
Pendant toute la durée du contrat, la Ville exerce un contrôle des conditions d'exploitation 

du Service. Ce contrôle peut être exercé à tout moment et, éventuellement, par 

l'intermédiaire de personnes désignées librement à cet effet par la Ville. Le Fermier est tenu 

d'apporter son concours à l'exercice du contrôle en fournissant toutes pièces 

administratives, comptables ainsi que toutes informations demandées à cette occasion. 

 

De plus, au mois de juin de chaque année, la Ville organisera une visite de l'équipement, en 

présence du Fermier. 

  



CHAPITRE VI 

RESPONSABILITE-ASSURANCE 

 
Article 31 — Responsabilités et assurances du Fermier 

 
Article 31.1 - Dommages causés aux biens mis à disposition 

 
Les dommages causés aux biens figurant à l'annexe n° 2, pour quelque cause que ce soit, 

sont à la charge du Fermier. 

 
Le Fermier fait couvrir par une société ou une compagnie d'assurance européenne 

notoirement solvable, à concurrence de la valeur de remplacement à neuf au jour du sinistre, 

les biens mis à sa disposition contre tous les risques, notamment les risques de type locatif, 

le vol et les autres dégâts. 

 
Article 31.2 - Dommages causés aux personnes 

 
Le Fermier fait son affaire personnelle vis-à-vis de la Ville de tous les risques, litiges et 

indemnités de toute nature résultant de dommages causés à son personnel, aux usagers 

ou aux tiers, résultant de l'exploitation du Service. 

 

A cet effet, le Fermier souscrira, au plus tard à la date de remise du premier des 

équipements qui lui sont délégués, auprès d'une société ou d'une compagnie d'assurance 

européenne notoirement solvable, une assurance comprenant des garanties couvrant la 

totalité de la responsabilité évoquée à l'alinéa précédent. 

 

Il informera la Ville, sans délai, de la nature et des circonstances des dommages 

causés aux personnes. 

 
 

Article 32 — Polices d'assurance 

 
Les polices d'assurance souscrites en application de l'article 31, doivent fournir des 

garanties suffisantes dont le montant ne peut être inférieur aux limites usuellement 

pratiquées sur le marché européen de l'assurance. 

 

Sauf cas de force majeure, le Fermier devra prendre toutes dispositions pour qu'il n'y ait 

pas d'interruption dans l'exécution du Service, que ce soit du fait du sinistre ou du fait des 

travaux de remise en état engagés à la suite du sinistre. 

 
 
 



En cas de sinistre affectant les biens affermés, l’indemnité versée par les compagnies 

d'assurances sera intégralement affectée à la remise en état des biens concernés. 

 

Les travaux de remise en état devront commencer immédiatement après le sinistre sauf 

cas de force majeure ou d'impossibilité liée aux conditions d'exécution des expertises. 

 

Il doit être prévu dans le ou les Contrats d'assurances souscrits par le Fermier que : 

 

- les compagnies d'assurances ont communication des termes spécifiques du 

présent contrat, afin de rédiger en conséquence leurs garanties ; 

 

- les compagnies d’assurances du Fermier et le Fermier renoncent à tous recours 

contre la Ville et ses assureurs et réciproquement (cette renonciation devra 

figurer dans le Contrat d’assurances souscrit par les parties) ; 

 

- les compagnies ne peuvent se prévaloir des dispositions de l’article L.113-3 du 

Code des assurances, pour retard de paiement des primes de la part du Fermier, 

que trente jours après la notification à la Ville de ce défaut de paiement. La Ville 

a alors la faculté de se substituer au Fermier défaillant pour effectuer ce 

paiement sans préjudice de son recours contre ce dernier. 

 

Les Contrats d'assurances, conditions générales et particulières, et attestations de 

paiement des primes doivent être communiqués à la Ville dans un délai de quinze jours à 

compter de la prise de possession par le Fermier de l'équipement délégué, ainsi que dans 

les quinze jours de l'entrée en vigueur de toute modification apportée à la couverture des 

risques, de manière que la Ville puisse contrôler la nature et le montant des garanties 

souscrites ainsi que les exclusions. 

 

La Ville peut en outre, a toute époque, exiger du Fermier la justification du paiement 

régulier des primes d'assurances. Cette communication n'engage en tien la responsabilité 

de la Ville pour le cas où, à l'occasion d'un sinistre ou dommage, l'étendue des garanties ou 

le montant de ces assurances s'avéreraient insuffisants. 

  



CHAPITRE VII 

SANCTIONS 

 
Article 33 — Mesures coercitives 

 
Article 33-1 Pénalités 
 

Dans le cas où le délégataire ne parvient pas à remplir les obligations qui lui sont imposées 

par le contrat, des pénalités pourront lui être infligées, sans préjudice, s’il y a lieu, des 

dommages et intérêts envers les tiers. Les pénalités sont prononcées par le Maire de la 

Commune.  

 

En cas de défaillance dans l’exploitation du service, (sauf cas de force majeure), de 

destruction totale des ouvrages ou de retard imputable à la collectivité, des pénalités sont 

appliquées au délégataire dans les conditions suivantes : 

- en cas de retard dans la mise en fonctionnement du service ; 

- en cas d’interruption générale ou partielle du service ; 

- en cas de non-conformité de l’exploitation du service aux prescriptions du contrat  

ou de la réglementation ;  

- en cas de non-respect des règles en vigueur en matière de sécurité ; 

- en cas de négligence dans le renouvellement ou l’entretien des matériels ; 

- en cas de retard, de non-production ou de production incomplète des documents 

visés au chapitre VI. 

-  

Les pénalités sont appliquées après mise en demeure, adressée par la Collectivité au 

délégataire par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, non suivie 

d’effet : 

 

- dans un délai de 48 heures en cas d’interruption générale ou partielle du 

service, ou en cas de non-respect des règles en vigueur en matière de sécurité, 

- dans un délai de 8 jours dans les autres cas visés ci-dessus. 

 

La pénalité pratiquée est égale, par jour de manquement constaté à compter de la 

réception de la mise en demeure, à : 

 

- 500 euros en cas de retard dans la mise en fonctionnement du service, 

- 250 euros en cas d’interruption générale ou partielle du service, 

- 100 euros en cas de non-conformité de l’exploitation du service aux prescriptions 

du contrat ou de la réglementation, 

 

 

 



- 500 euros en cas de non-respect des règles en vigueur en matière de sécurité, 

- 100 euros en cas de négligence dans le renouvellement ou l’entretien des ouvrages, 

installations, appareils, matériels,  

- 100 euros en cas de retard dans la production de tout ou partie des documents visés 

au chapitre VI. 

 
Article 33-2 Mise en régie 

 

Le délégataire assure la continuité du service en toutes circonstances, sauf en cas de force 

majeure ou de destruction totale de l’établissement. En cas de faute grave du délégataire 

ou d’interruption du service pendant une durée supérieure à un mois, totale ou partielle, la 

Collectivité a le droit d’assurer le service par le moyen qu’elle juge bon. 

 

Si l’interruption du service n’est pas due à un cas de force majeure, le service peut être 

assuré en régie aux frais et risques du délégataire. La collectivité peut à cet effet prendre 

possession temporairement des ouvrages, et d’une manière plus générale, de tout matériel 

nécessaire à l’exécution du service. 

 

La mise en régie doit être précédée d’une mise en demeure adressée au délégataire, par 

lettre recommandée avec accusé de réception. 

 

La régie cesse dès que le délégataire est de nouveau en mesure de remplir ses obligations, 

sauf si la déchéance est prononcée. 

 

Les frais de mise en régie provisoire du service sont immédiatement exigibles auprès du 

délégataire. En l’absence de règlement du montant de ces frais, dans un délai de trente 

jours à compter de leur notification par la Ville au délégataire, la Collectivité peut prononcer 

la déchéance du contrat, aux torts exclusifs du délégataire. 

 

Article 34 — Déchéance 

 
En cas de manquement d'une particulière gravité par le Fermier à ses obligations résultant 

du présent contrat et de ses annexes, la Ville peut mettre en demeure le Fermier d'y porter 

remède dans un délai fixé par elle et adapté aux causes de la mise en demeure, qui ne 

saurait être inférieur à dix jours. Ce délai est prorogeable à la seule discrétion de la Ville. 

 

Si la mise en demeure reste sans effet, la Ville peut résilier, sans indemnité, le présent 

contrat à l'expiration du délai fixé ou de la période de prorogation. Les conséquences 

financières de la Déchéance sont à la charge du délégataire.  

 
 



CHAPITRE VIII  

FIN DU CONTRAT 

 
Article 35 — Faits générateurs 
 

Article 35-1 Généralités 
 

Le contrat prend fin :  

 

- à l’expiration de la durée convenue ;  

- à titre de sanction en cas de déchéance du délégataire dans les cas prévus à l’article 34 ;  

- par décision unilatérale de la collectivité pour un motif d’intérêt général.  

 

Le contrat prend également fin par un accord entre les parties, aux termes duquel la 

collectivité ou toute autre personne qu’elle jugera compétente, sera subrogée au 

délégataire dans les droits qu’il tire du présent contrat, moyennant une indemnité définie 

conformément aux dispositions de l’article 35-1.   

 

Dans tous les cas, la collectivité a la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour 

le délégataire, de prendre pendant les six derniers mois du contrat, toutes mesures pour 

assurer ultérieurement la continuité du service, en réduisant autant que possible la gêne 

qui en résultera pour le délégataire.  

 

D’une manière générale, la collectivité peut prendre toutes les mesures nécessaires pour 

faciliter le passage progressif au régime nouveau d’exploitation.  

 

A la fin du contrat, la Collectivité ou le nouveau délégataire désigné par elle est subrogée 

aux droits au délégataire. 

 

Article 35-2 Résiliation à l’initiative de la Collectivité  
 

La collectivité peut mettre fin au contrat avant son terme normal pour des motifs d’intérêt 

général.  

 

La décision ne peut prendre effet qu’après un délai minimum de six mois à compter de la 

date de sa notification dûment motivée, adressée par lettre recommandée avec accusé de 

réception au délégataire.  

 

Dans ce cas, le délégataire a droit à l’indemnisation intégrale du préjudice subi 

 

 

 



 

 
Les indemnités dues correspondent aux éléments suivants :  

 

- le bénéfice manqué pendant la période à courir à compter de la date de résiliation, 

lequel est calculé d’après le bénéfice moyen des trois dernières années ou, si moins 

de trois ans ont couru, d’après le bénéfice moyen des années écoulées sur la base 

des bilans et comptes d’exploitation produits annuellement.  

- les amortissements financiers restant à courir relatifs aux matériels acquis par le 

délégataire ;  

- les autres frais et charges engagés par le délégataire pour assurer l’exécution du 

présent contrat, pour la partie non couverte à la date de prise d’effet de la résiliation 

;  

- les indemnités directement liées à la rupture des contrats de travail qui devraient 

nécessairement être rompus à la suite de cette résiliation, dans le cas où la poursuite 

de ces contrats ne pourrait être prévue par le nouveau délégataire.  

 

Le sort des biens et installations sera fixé comme indiqué aux articles 38 et 39. 

 
Article 36 — Résiliation pour motif d'intérêt général 

 
Pour un motif d'intérêt général, la Ville peut mettre fin de façon anticipée au présent 

contrat. 

 

Dans ce cas, le Fermier a droit à indemnisation de son préjudice dans les conditions 

suivantes : 

 

- le montant des bénéfices prévisionnels sur la durée normale résiduelle du 

contrat, à compter de la prise d'effet de la résiliation et compte tenu des 

données connues et prévisibles, 

- une indemnité égale à la valeur du matériel non amorti mis en œuvre par le 

Fermier, 

- les autres frais et charges engagés par le Fermier pour assurer l'exécution du 

présent Contrat pour la partie non couverte a la date de la prise d'effet de la 

résiliation, 

- les frais liés à la rupture des Contrats de travail, ne pouvant, le cas échéant, être 

repris à la suite de cette résiliation. 

 

 
 
 
 
 
 



Article 37 — Expiration du contrat 

 
A la fin normale ou anticipée du contrat, le Fermier sera tenu de remettre à la Ville, en bon 

état d'entretien, les bâtiments, installations et équipements visés à l'annexe n° 2, mise à 

jour. 

 

Six mois avant la fin normale du présent contrat et sans délai en cas de fin anticipée, 

les parties arrêteront et estimeront, s'il y a lieu, après expertise, les travaux à exécuter 

sur les biens qui ne seraient pas en bon état d'entretien. 

 

Le Fermier devra exécuter à ses frais les travaux correspondant avant l'expiration du 

contrat. 

 

Article 38 — Reprise des biens  
 

Par biens de retour, on entend les biens, ouvrages et installations indispensables à 

l’exploitation du service objet du contrat. Ils sont réputés être la propriété du délégant dès 

leur affectation à l’exploitation. 

  

A l’expiration du contrat et quelle qu’en soit la cause, le délégataire est tenu de remettre 

gratuitement à la Collectivité tous les ouvrages, installations, matériels visés à l’article 8 et 

à l’annexe 3 ainsi que ceux qui, acquis postérieurement, sont nécessaires à l’exploitation.  

 

Six mois avant l’échéance du contrat, les parties conviennent de se rencontrer pour évaluer 

les travaux de remise en état des biens mis à la disposition du délégataire et prévoir les 

travaux, intervention ou renouvellement nécessaires.  

 

Un état des lieux de « sortie » sera effectué deux mois avant le terme du contrat. 

 

Les équipements financés par le délégataire et indispensables à l’exploitation pourront être 

repris par la Collectivité. 

 

Si ces biens ne sont pas amortis, ils sont repris moyennant une indemnité calculée à 

l’amiable ou à dire d’expert, en tenant compte notamment des conditions d’amortissement 

de ces biens et de leur valeur nette comptable telle qu’elle résulte des documents 

comptables du délégataire certifiés par son expert-comptable et calculés selon les principes 

reconnus par les services fiscaux.  

 

Cette indemnité est payée par la collectivité ou par le délégataire par elle désigné dans le 

délai de six mois suivant la remise. 

 

 

 



Dans les six mois qui précédent la fin du contrat, le délégataire communique à la collectivité 

la liste et le montant de l’indemnité proposée relative aux équipements visés à l’alinéa 

précédent.  

 

A compter de la date de communication, le délégataire informe la collectivité et, le cas 

échéant, l’expert désigné dans les plus brefs délais, de toute évolution concernant les 

équipements. 

 

Le délégataire accepte que les informations prévues par le présent article soient 

communiquées aux candidats admis à présenter une offre, dans le cadre de la procédure 

de délégation de service public applicable.  

 

Les biens doivent être remis en bon état d’entretien et de fonctionnement. A cette fin, la 

Collectivité et le délégataire établissent, six mois avant l’échéance du contrat, un état des 

biens concernés et, s’il y a lieu, une liste des interventions de maintenance ou de 

renouvellement que le délégataire doit avoir exécutées au plus tard un mois avant la fin du 

contrat de concession. 

 

Article 38 — Reprise des stocks  
 
Par biens de reprise, on entend les biens, matériels et installations financés par le 

délégataire et utiles à l’exploitation du service objet du contrat. 

  

La collectivité peut reprendre ou faire reprendre par un nouveau délégataire désigné par 

elle, contre indemnités, et sans que le délégataire ne puisse s’y opposer, les stocks 

nécessaires à l’exploitation, financés en tout ou partie par le délégataire pour l’exploitation 

du service et non visés à l’article précédent. 

  

Elle a la faculté de racheter les approvisionnements correspondant à la marche normale de 

l’exploitation. La valeur de ces biens de reprise est fixée, à l’amiable, ou à dire d’expert, en 

tenant compte de leurs conditions d’amortissement et de valeur nette comptable telle 

qu’elle résulte des documents comptables du délégataire certifiés par son expert-

comptable et calculés selon les principes reconnus par les services fiscaux. 

  

L’indemnité est payée au délégataire dans les trois mois qui suivent leur reprise par la 

Collectivité. 

  

Dans les six mois qui précédent la fin du contrat, le délégataire communique à la Collectivité 

la nature et la valeur des biens susceptibles d’être repris, dans les conditions prévues au 

présent article. A compter de cette communication, le délégataire informe la Collectivité, 

dans les plus brefs délais, de toute évolution concernant cette nature ou ces valeurs. 

 

 



En toute hypothèse, la valeur de reprise de ces biens ne peut pas excéder leur valeur 

d’achat, dûment justifiée. 

 

Le délégataire accepte que les informations prévues par le présent article soient 

communiquées aux candidats admis à présenter une offre, dans le cadre de la procédure 

de délégation de service public applicable. 

 
Article 40— Sort du personnel 

 
En cas de fin normale ou anticipée du contrat, la Ville et le Fermier conviennent de se 

rapprocher pour examiner la situation des personnels affectés au Service. 

 

Au plus tard, six mois avant la date d’expiration de la durée convenue du contrat ou sans 

délai en cas de fin anticipée, le Fermier communique une liste non nominative des 

personnels susceptibles d'être repris par le nouvel exploitant, mentionnant la qualification, 

l'ancienneté et, plus généralement, toute indication concernant l'aptitude et la 

rémunération des personnels susceptibles d'être ainsi repris. A compter de cette 

communication, le Fermier informe la Ville, dans les plus brefs délais, de toute évolution 

affectant cette liste. 

 

Le Fermier accepte que les informations prévues par le présent article soient 

communiquées aux candidats admis à présenter une offre, dans le cadre d'une remise en 

concurrence du présent contrat.  

 

Article 41— Continuité du service  
 

D’une manière générale, le délégataire s’engage à remettre, à l’expiration du contrat, à la 

Collectivité ou au nouveau délégataire désigné par elle, l’ensemble des documents utiles à 

la poursuite de l’exploitation :  

- contrats ou conventions en cours,  

- comptes-rendus d’activité,  

- registre des opérations de maintenance,  

- comptes-rendus technique.  

 

La Collectivité a la faculté, sans qu’il en résulte un droit à indemnité pour le délégataire, de 

prendre pendant les six derniers mois du contrat toute mesure qu’elle estime nécessaire 

pour assurer la continuité du service, en réduisant autant que possible la gêne qui en résulte 

pour le délégataire.  

 

La Collectivité réunit les représentants du délégataire ainsi que, le cas échéant, ceux du 

nouvel exploitant, pour organiser le transfert de l’exploitation du service délégué et 

notamment pour permettre au délégataire d’exposer les principales consignes et les modes 

opératoires à suivre pour le fonctionnement des ouvrages, équipements et installations du 

service délégué.  



 

 

Six mois au moins avant la fin du contrat, le délégataire remet à la Collectivité une liste de tous 

les contrats d’approvisionnement, de fournitures, de location ou de services (électricité, 

téléphone, matériel d’exploitation, etc…) qui détaille les éléments principaux de chaque contrat 

(objet, fournisseur, conditions financières) afin de permettre à la Collectivité de préparer la 

transition entre le contrat actuel et le nouveau contrat ou éventuellement le retour en régie de 

l’équipement. 

 
 

Article 42 — Litiges 

 
La Collectivité et le délégataire conviennent que les différends qui résultent de 

l’interprétation ou de l’application du présent contrat font l’objet d’une tentative de 

conciliation par un expert désigné d’un commun accord, et dont la charge est partagée, à 

parts égales, entre les parties.  

 

A défaut de nomination de l’expert ou de conciliation dans un délai de trois mois à compter 

de la constatation du litige, la partie la plus diligente peut soumettre le litige au Tribunal 

administratif de Nantes. 

 
 


